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COMITE DU 5 DECEMBRE 2013 
 
 
 
FBK 
Annexe n°2013-12-21 
au procès verbal 
 
 
OBJET  :  Centrale d’achat : Modification de la délibération n°2011-06-26 du  

30 juin 2011 relative à la décision d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat 
 
 
 
Le Comité,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Code des marchés publics, et notamment son article 9, 
 
Vu les statuts du Syndicat approuvés par arrêté interpréfectoral n°2013168-0009 du  
17 juin 2013, et notamment son article 3 aux termes duquel «  Il peut aussi être centrale 
d’achat au profit de ses adhérents ainsi que des pouvoirs adjudicateurs d’Ile de France dans 
les conditions prévues à l’article 9 du Code des marchés publics, ou tout texte subséquent le 
complétant ou s’y substituant, pour toute catégorie d’achat ou de commande publique se 
rattachant aux activités relevant de la compétence du Syndicat. », 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2011-06-26 du 30 juin 2011 relative à la décision 
d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat pour le compte de ses adhérents, 
 
Considérant que les statuts prévoient désormais la possibilité pour le SIFUREP de s’ériger 
en central d’achat au profit de ses adhérents et des pouvoirs adjudicateurs d’Ile-de-France, 
 
Considérant les demandes d’adhésion à la centrale d’achat formées par différents syndicats 
intercommunaux de cimetières et par des communes qui ne sont pas adhérentes au 
SIFUREP, 
 
Considérant qu’il convient en conséquence de modifier la délibération du comité syndical 
n°2011-06-26 du 30 juin 2011 afin de permettre l’adhésion à la centrale d’achat du SIFUREP 
de l’ensemble des pouvoirs adjudicateurs d’Ile-de-France intéressés, 
 
Vu le budget syndical, 
 
Sur proposition du bureau, 
 
A l’unanimité, 

Accusé de réception en préfecture
075-257500058-20131205-lmc1-DEL131221-DE
Date de signature : -
Date de réception : 06/12/2013

Accusé de réception en préfecture
093-219300464-20240620-2024-06-09-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



 2 

 

D E L I B E R E  
 
 

Article unique  : Supprime et remplace l’article 1 de la délibération n°2011-06-26 du  
30 juin 2011 par les dispositions suivantes : 

 
Article 1 : Le SIFUREP est habilité à agir en qualité de centrale d’achat, 

pour le compte de ses adhérents ainsi que des pouvoirs 
adjudicateurs d’Ile de France. 

 
 

 
 
 

 
Certifié exécutoire, le présent acte, compte tenu : 
- De son affichage  
- De sa transmission en préfecture  
- De sa notification à l’intéressé 
 
La Présidente 
 

 

La Présidente 
 
 

 
 

Carinne JUSTE 
Maire de Villetaneuse 

Carinne JUSTE 
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SEANCE DU COMITE DU 5 DECEMBRE 2013 
 
 
 
 
SBO 
 
 
 
Composant le Comité : 79 En exercice : 79 
Présents à la séance : 42  
Ayant donné pouvoir : 2  
Votants : 44  
 
 
L’an deux mille treize, le 5 décembre à 10 heures 30, les membres du Comité du Syndicat 
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne, régulièrement et individuellement 
convoqués par la Présidente le 29 novembre 2013, se sont réunis au nombre de 42 et 
peuvent délibérer valablement conformément aux articles L.2121-17, L.2121-20 et L.5211-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales, au centre d’affaire « Multiburo Gare de 
Lyon », situé 4 Place Louis Armand Paris 12ème, sous la présidence de  
Madame Carinne JUSTE. 
 
 
Etaient présents  
 
Mme NGUYEN (Antony), M. METAIRIE (Arcueil), M. PAUTRAT (Bagneux), M. JACOB  
(Bois-Colombes), M. LABORDE (Bonneuil-sur-Marne), M. DUBOIS DE LAVAUGUYON 
(Boulogne-Billancourt), M. TUPRIE (Cachan), M. PETAIN (Châtenay-Malabry),  
M. BERNARD (Chevilly-Larue), Mme CHARTIER (Choisy-le-Roi), M. SCHMAUS (Clichy-La-
Garenne), M. DANILO (Colombes), Mme LEVENTIC (Courbevoie), M. PAUTRAT (Créteil), 
Mme COCOZZA (Drancy), Mme BLIN (Epinay-sur-Seine), Mme LOURS-GATABIN 
(Fontenay-aux-Roses), M. VESTON (Fresnes), M. MERIOT (Gennevilliers), M. GOUZEL 
(Issy-les-Moulineaux), M. POUILLY (La Garenne-Colombes), Mme VERCHERE (La Queue-
en-Brie), M. JENNE (Le Bourget), Mme ALESSANDRINI (Le Kremlin-Bicêtre),  
M. CUVILLIER (Le Perreux-sur-Marne), M. MESLIN (Les Lilas), M. DUTEMPLE (L’Haÿ-les-
Roses), Mme SALIN (Maisons-Laffitte), M. CAMPOS (Nanterre), M. JOUVENELLE 
(Pierrefitte-sur-Seine), Mme MARTIN (Puteaux), M. CALSAT (Romainville),  
Mme COTTENCEAU (Rosny-sous-Bois), M. MANCEL (Rungis), Mme VISCARDI (Saint-
Maur-des-Fossés), Mme MBARKI (Saint-Ouen), Mme VASSEUR (Sceaux), Mme TILQUIN 
(Suresnes), M. LEPRIELLEC (Villejuif), Mme LE DUVEHAT (Villemomble), M. PALCY 
(Villepinte), Mme JUSTE (Villetaneuse). 
 
 
Lesquels peuvent délibérer valablement conformément aux articles L. 2121-17, L. 2121-20 et 
L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Ont donné pouvoir :  
 
Madame BOONE, déléguée titulaire des Pavillons-sous-bois, donne pouvoir à  
Monsieur JOUVENNELLE, délégué titulaire de Pierrefitte-sur-Seine et Vice-Président. 
 
Monsieur LANDOIS, délégué titulaire de Vanves, donne pouvoir à Monsieur GOUZEL, 
délégué titulaire d’Issy-les-Moulineaux et Vice-Président, 
 
 
 

 

 

Sont excusés :  
 
Monsieur CRESPIN, délégué titulaire d’Alfortville, 
Monsieur SCHILLE, délégué titulaire de Bobigny, 
Monsieur ADENOT, délégué titulaire de Champigny-sur-Marne, 
Monsieur DUMAREIX délégué titulaire de Dugny, 
Madame DOROSARIO, déléguée titulaire de Fontenay-sous-Bois, 
Monsieur DAUDET, délégué titulaire de Gentilly, 
Madame CHERY, déléguée titulaire de Joinville-le-Pont, 
Madame PELTIER, déléguée titulaire du Plessis-Robinson 
Monsieur TEIL, délégué titulaire de Maisons-Alfort, 
Monsieur KOECHLIN, délégué titulaire de Malakoff, 
Madame THOME, déléguée titulaire de Nogent-sur-Marne, 
Monsieur AMSTERDAMER, délégué titulaire de Pantin, 
Monsieur VASSALO, délégué titulaire de Saint-Denis, 
Madame CADERON, déléguée titulaire de Stains. 
 

Accusé de réception en préfecture
093-219300464-20240620-2024-06-09-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



 
 
 
 
 

1 PROJET 

COMITE DU 9 JUIN 2016 

RLC 
Annexe n°2016-06-26 
au procès verbal 
 

 
OBJET :  Centrale d’achat : modification de la délibération n°2011-06-26 du  

30 juin 2011 relative à la décision d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat 
 
 
 
Le Comité,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Code des marchés publics, et notamment son article 9, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et notamment 
son article 26, 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2011-06-26 du 30 juin 2011 relative à la décision 
d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat pour le compte de ses adhérents, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2013-12-21 du 5 décembre 2013 modifiant la 
délibération susvisée, 
 
Considérant que l’article 26 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 prévoit que les 
acheteurs qui recourent à une centrale d’achat puissent également lui confier, sans appliquer 
les procédures de passation prévues par l’ordonnance, des activités d’achat auxiliaires qui 
consistent à fournir une assistance à la passation des marchés publics, 
 
Considérant qu’il convient en conséquence de modifier la délibération du comité syndical 
n°2011-06-26 du 30 juin 2011 afin de prendre en compte les nouvelles dispositions de 
l’ordonnance susvisée, 
 
Vu le budget syndical, 
 
Sur proposition du bureau, 
 
A l’unanimité, 
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D E L I B E R E  
 
 

Article unique : Supprime et remplace les articles 2 et 4 de la délibération n°2011-06-26 
du 30 juin 2011, modifiée par la délibération n°2013-12-21 du  
5 décembre 2013  par les dispositions suivantes : 

 
Article 2 : A cet effet, le SIFUREP passe des marchés publics, des 

marchés subséquents ou conclut des accords-cadres de 
travaux, fournitures ou de services destinés à des acheteurs. 
Il fournit également, à ses adhérents, une assistance à la 
passation des marchés publics à travers la mise à disposition 
d'infrastructures techniques permettant aux acheteurs de 
conclure des marchés publics de travaux, de fournitures ou de 
services ; l’apport de conseil sur le déroulement ou la 
conception des procédures de passation des marchés publics 
ou encore la préparation et la gestion des procédures de 
passation des marchés publics au nom de l’adhérent 
concerné et pour son compte. 

 
Article 4 : Un projet de convention d’adhésion à la centrale d’achat est 
proposé aux communes et EPCI adhérents du Syndicat et aux 
acheteurs d’Ile-de-France, qui détaille les activités prises en charge par 
la centrale d’achat. 

 
 
 
 
Certifié exécutoire, le présent acte, compte tenu : 
- De son affichage  
- De sa transmission en préfecture  
- De sa notification à l’intéressé 
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SEANCE DU COMITE DU 9 JUIN 2016 

 

Affaires communes 

 
SLN 

 
 
Composant le Comité : 85 En exercice : 85 

Présents à la séance : 47  

Ayant donné pouvoir : 5  

Votants : 52  

 
 
L’an deux mille seize, le 9 juin à 10 heures 30, les membres du Comité du Syndicat Intercommunal 
Funéraire de la Région Parisienne, régulièrement et individuellement convoqués par le Président le  
23 mai et le 3 juin 2016, se sont réunis au nombre de 47 et peuvent délibérer valablement 
conformément aux articles L.2121-17, L.2121-20 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, à l’Espace Van Gogh, situé 62 quai de la Râpée Paris 12

ème
, sous la présidence de 

Monsieur Jacques KOSSOWSKI, Président, puis sous la présidence de  
Monsieur Marie-Auguste GOUZEL, Premier Vice-Président, à partir de l’affaire 15. 
 
 

Etaient présents 

 
M. CRESPIN (Alfortville), MME LEMMET (Antony), M. METAIRIE (Arcueil), M. BLEU (Asnières),  
M. PARENT (Bièvres), MME BERNIERES (Bondy), M. TUPRIE (Cachan), M. FAUTRE (Champigny-
sur-Marne), MME LYET (Charenton-le-Pont), MME PUYFAGES (Chatenay-Malabry), M. BLAS 
(Chevilly-Larue), MME MORO (Choisy-le-Roi), MME DELACROIX (Clichy-la-Garenne),  
M. KOSSOWSKI (Courbevoie) jusqu’à l’affaire 14, M. PAUTRAT (Créteil), M. DACHIVILLE (Drancy), 
MME BLIN (Epinay-sur-Seine), M. PORCHERON (Fontenay-aux-Roses), M. DAMIANI-ABOULKHEIR 
(Fontenay-sous-Bois), M. PERRIGAULT (Fresnes), M. MERIOT (Gennevilliers), M. RIO (Grigny),  
M. GOUZEL (Issy-les-Moulineaux), M. HOEN (La Courneuve), M. NOVEL (La Queue en Brie),  
M. CUVILLIER (Le Perreux-sur-Marne), MME ASSAYAG (Les Pavillons-sous-Bois), MME HERVE 
(Maisons-Alfort), MME SALIN (Maisons-Laffitte), M. DELANNOY (Mériel), MME HUART (Montfermeil),  
M. LE CHEQUER (Montreuil), M. HMANI (Nanterre), MME MARTINEAU (Nogent-sur-Marne),  
M. HAMRANI (Noisy-le-Sec), M. JOUVENELLE (Pierrefitte-sur-Seine), MME LEBRETON (Puteaux), 
M. LIGIER (Ris-Orangis), M. GALION (Romainville), MME ROUBY (Rueil-Malmaison), MME ZIDANE 
(Saint-Denis), MME VISCARDI (Saint-Maur-des-Fossés), MME HOLUIGUE-LEROUGE (Sceaux), 
MME TILQUIN (Suresnes), MME SISSLER (Valenton), MME JUSTE (Villetaneuse), M. BEYSSI (Vitry-
sur-Seine). 
 
 
Lesquels peuvent délibérer valablement conformément aux articles L. 2121-17, L. 2121-20 et  
L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Ont donné pouvoir : 
 

Madame ROUE, déléguée titulaire du Bourget, donne pouvoir à Monsieur DACHIVILLE, délégué 
titulaire de Drancy, 
 
Madame PELTIER, déléguée titulaire du Plessis-Robinson, donne pouvoir à Monsieur KOSSOWSKI, 
délégué titulaire de Courbevoie et Président, 
 
Madame BEN KHELIL, déléguée titulaire de Pantin, donne pouvoir à Monsieur JOUVENELLE 
délégué titulaire de Pierrefitte-sur-Seine et Vice-Président,                                               
 
Madame BACHELIER-ZUCCHIATTI, déléguée titulaire de Saint-Ouen, donne pouvoir à  
Madame BLIN, déléguée titulaire d’Epinay-sur-Seine et Vice-Présidente, 
 
Madame LE DUVEHAT, déléguée titulaire de Villemomble, donne pouvoir à Madame TILQUIN, 
déléguée titulaire de Suresnes et Vice-Présidente, 
 
 
 
Sont excusés : 
 
Monsieur PLEE, délégué titulaire d’Aubervilliers,  
Monsieur AKROUR, délégué titulaire de Bagnolet, 
Madame LEVEQUE, déléguée titulaire de Bobigny, 
Monsieur CHAUMERLIAC, délégué titulaire de Bois-Colombes, 
Madame SCHOELLER, déléguée titulaire de Bourg-la-Reine, 
Monsieur MILCOS, délégué titulaire de Clamart, 
Monsieur BOLUFER, délégué titulaire de Colombes, 
Monsieur DAUDET, délégué titulaire de Gentilly, 
Madame PETER, déléguée titulaire d’Ivry-sur-Seine, 
Monsieur AUTAIN, délégué titulaire de la Garenne-Colombes, 
Madame CERRIGONE, déléguée titulaire du Blanc-Mesnil, 
Madame POISAT, déléguée titulaire du Kremlin-Bicêtre, 
Monsieur SADAOUI, délégué titulaire du Pré-Saint-Gervais, 
Madame RAMOND, déléguée titulaire de Levallois-Perret, 
Monsieur JEANBRUN, délégué titulaire de L'Haÿ-les-Roses, 
Monsieur FRANCOIS, délégué titulaire de l’Île-Saint-Denis, 
Madame WILLEM, déléguée titulaire de Rungis, 
Monsieur BAROIS, délégué titulaire de Vanves, 
Madame LOUDIERE, déléguée titulaire de Villejuif, 
Monsieur CROZZOLO, délégué titulaire de Villeneuve-la-Garenne. 
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COMITE DU 4 DECEMBRE 2018 

 
 
RLC 
Annexe n°2018-12-37 
Au procès-verbal 
 

 
OBJET :  Modification de la délibération n°2011-06-26 du 30 juin 2011 relative à la 

décision d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat 
 
 
 
Le Comité,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, et notamment 
son article 26, 
 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2011-06-26 du 30 juin 2011 relative à la décision 
d’ériger le SIFUREP en centrale d’achat pour le compte de ses adhérents, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2013-12-21 du 5 décembre 2013 modifiant la 
délibération susvisée, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2016-06-26 du 9 juin 2016 modifiant la délibération  
n°2011-06-26 du 30 juin 2011 susvisée, 
 
Considérant qu’il convient de revoir le périmètre de la convention d’adhésion à la centrale 
d’achat afin de la mettre en adéquation avec les statuts du SIFUREP créant ainsi les 
conditions favorables à l’intégration de nouveaux types de marchés dans le catalogue de la 
centrale d’achat du SIFUREP pour mieux répondre aux besoins de ses adhérents, 
 
Vu le budget syndical, 
 
Sur proposition du bureau, 
 
A l’unanimité, 
 



2 
 

 

D E L I B E R E  
 
 

Article 1er : Les dispositions de l’article 1.1 de la convention d’adhésion à la centrale 
d’achat du SIFUREP sont modifiées ainsi : 

 
Article 1.1 – Prestations de fournitures, de services et de travaux  
 
L’Adhérent sollicite par la présente convention l’intervention du SIFUREP 
Centrale d’achat, qui accepte, pour l’achat des prestations de fournitures, 
de services et de travaux dans les domaines suivants :  

1. L’aménagement, l’entretien et la gestion des cimetières et de 
sites funéraires 

2. Les activités funéraires réglementées 
3. La reconnaissance, la protection et la mise en valeur du 

patrimoine funéraire  
4. La connaissance et la formation en matière funéraire 
5. Le développement durable en matière funéraire 

Pour ce faire, le SIFUREP Centrale d’achat engage une ou des 
consultations de marchés publics, d’accords-cadres ou de marchés 
subséquents mutualisées pour le compte de l’Adhérent et des autres 
communes et EPCI ayant également souhaité adhérer selon la nature et 
l’’étendue des besoins. 

 
Article 2 : L’article 1.2 relatif aux prestations pour l’aménagement des cimetières de 

la convention d’adhésion susvisée est supprimé. 
 
Article 3 :  L’article 1.3 relatif aux activités d’achat auxiliaires de l’article 26 de 

l’ordonnance du 23 juillet 2015 de la convention d’adhésion susvisée 
devient l’article 1.2. 

 
Article 4 :  L’article 4.3 relatif à la participation spécifique pour l’assistance à la 

passation des marchés publics prévue à l’article 1.3 est supprimé. 
 
Article 5 :  L’article 4.4 relatif à la participation spécifique pour l’assistance à la 

passation des marchés publics prévue à l’article 1.3 devient l’article 4.3 
relatif à la participation spécifique pour l’assistance à la passation des 
marchés publics prévue à l’article 1.2. 

 
 
 

 
 
  
 
 

 
 

Certifié exécutoire, le présent acte, compte tenu : 
- De son affichage  
- De sa transmission en préfecture  
- De sa notification à l’intéressé 
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SEANCE DU COMITE DU 4 DECEMBRE 2018 
 
 

Affaires communes 
LBT 

 
 
Composant le Comité : 100 En exercice : 100 

Présents à la séance : 52  

Ayant donné pouvoir : 3  

Votants : 55   

 
 
L’an deux mille dix-huit, le 4 décembre à 10 heures 30, les membres du Comité du Syndicat 
Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne, régulièrement et individuellement convoqués par le 
Président le 28 novembre 2018, se sont réunis au nombre de 52 et peuvent délibérer valablement 
conformément aux articles L.2121-17, L.2121-20 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, à l’Espace Van Gogh, situé 62 quai de la Râpée Paris 12ème, sous la présidence de 
Monsieur Jacques KOSSOWSKI, Président. 
 
 
Etaient présents 
 
M. CRESPIN (Alfortville), Mme COTTENCEAU (Antony), M. METAIRIE (Arcueil), Mme GUETTE 
(Asnières-sur-Seine), M. PARENT (Bièvres), Mme BERNIERES (Bondy),  
Mme CORNET-RICQUEBOURG (Boulogne-Billancourt), M. TUPRIE (Cachan),  
Mme LEHOUT-POSMANTIER (Charenton-le-Pont), M. DEBROSSE (Châtenay-Malabry),  
M. BOUNIOL (Chaville), M.BLAS (Chevilly-Larue), M. MILCOS (Clamart), Mme DELACROIX  
(Clichy-la-Garenne), Mme DEPRINCE (Clichy-sous-Bois), M. KOSSOWSKI (Courbevoie),  
M. PAUTRAT (Créteil), M. DACHIVILLE (Drancy), M. PORCHERON (Fontenay-aux-Roses),  
Mme AVOGNON-ZONON (Fontenay-sous-Bois), M. PERRIGAULT (Fresnes), M. MERIOT 
(Gennevilliers), M. BRAND (Gentilly), Mme HELARY-OLIVIER (Issy-les-Moulineaux),  
Mme GAILLABAUD (La Garenne-Colombes), M. NOVEL (La Queue-en-Brie), M. DI CIACCO  
(Le Blanc-Mesnil), M. COUTURE (Le Perreux-sur-Marne), M. PECRIAUX (Le Plessis-Robinson),  
M. JANDIA (Le Pré-Saint-Gervais), M. MESLIN (Les Lilas), Mme ASSAYAG  
(Les Pavillons-sous-Bois), M. FRANCOIS (L’île-Saint-Denis), Mme HERVE (Maisons-Alfort),  
Mme SALIN (Maisons-Laffitte), M. DELANNOY (Mériel), M. SALVATORE (Montfermeil), M. HMANI 
(Nanterre), M. JOUVENELLE (Pierrefitte-sur-Seine), M. LIGIER (Ris-Orangis), M. GALION 
(Romainville), Mme PINCHON (Rosny-sous-Bois), Mme ROUBY (Rueil-Malmaison), M. MORELLI 
(Rungis), M. PORTEIX (Saint-Cloud), Mme VISCARDI (Saint-Maur-des-Fossés),  
Mme HOLUIGUE-LEROUGE (Sceaux), Mme LIBLIN (Sucy-en-Brie), Mme TILQUIN (Suresnes),  
Mme VIGNAUD (Vanves), Mme JUSTE (Villetaneuse), M. BEYSSI (Vitry-sur-Seine). 
 
 
Lesquels peuvent délibérer valablement conformément aux articles L. 2121-17, L. 2121-20 et  
L 5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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Ont donné pouvoir : 
 
 
Madame Christine COURTOIS, déléguée titulaire de Chennevières-sur-Marne, à Madame  
Catherine HERVE, déléguée titulaire de Maisons-Alfort et Vice-Présidente, 
 
Monsieur Brahim AKROUR, délégué titulaire de Bagnolet, à Monsieur Guy JOUVENELLE, délégué 
titulaire de Pierrefitte-sur-Seine et Vice-Président, 
 
Monsieur Yves MOREAUX, délégué titulaire de Garches, à Monsieur Jacques KOSSOWSKI, délégué 
titulaire de Courbevoie et Président. 
 

 

 

 

 

 




